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PROJET DE RÉSOLUTION

«[DROIT À LA] LIBERTÉ [DE PENSÉE ET] D’EXPRESSION [ET DROIT À L’INFORMATION

DES PEUPLES DU CONTINENT AMÉRICAIN ET IMPORTANCE

DES MOYENS DE COMMUNICATION DE MASSE]»

(Déposé par la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela approuvé par la CAJP le 26 mai 2005 et révisé au cours de consultations informelles au sein du Conseil permanent) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que le droit à la liberté d’expression qui comporte la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations et les idées de toutes natures est reconnu dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article 4), et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (article 13), la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que d’autres instruments internationaux et des Constitutions nationales; la résolution 59(1) de l’Assemblée générale des Nations Unies, la résolution 104 adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO),


RAPPELANT ÉGALEMENT l’article IV de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme qui établit que « toute personne a droit à la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen, 


RAPPELANT AUSSI l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme selon lequel:

1.
Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.


2.
L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires:



a.
Au respect des droits ou à la réputation d’autrui; ou

b.
À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.


3.
La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’Etat ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions.


4.
Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci‑dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès en raison de la protection morale des enfants et des adolescents.


5.
Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs.


PRENANT NOTE de la «Déclaration des principes sur la liberté d’expression» émanée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Tome III du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui traite de la liberté d’expression, dont le  Chapitre II porte sur  «l’état de la liberté d’expression dans les Amériques», le Chapitre V, des «violations indirectes de la liberté d’expression: l’impact de la concentration de la propriété des médias de communication sociale», et le Chapitre VII, des «expressions de haine, dans le contexte de la Convention américaine relative aux droits de l’homme»,

PRENANT EN COMPTE les résolutions 2004/42: et 2005/38, «Le droit à la liberté d’opinion et d’expression» de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies,

[RAPPELANT la Déclaration sur les Principes fondamentaux concernant la contribution des médias de communication de masse au renforcement de la paix et de la compréhension internationales, à la promotion des droits de la personne et à la lutte contre le racisme, l’apartheid et à l’incitation à la guerre, émise le 28 novembre 1978 lors de la XXe Réunion de la Conférence générale de l’UNESCO.]

[SOULIGNANT l’importance que revêt pour la jurisprudence américaine et internationale les arrêts prononcés par le Tribunal pénal international pour le Rwanda au sujet de «l’incitation directe et publique à commettre un génocide»,]

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer le droit à la liberté d’expression et d’appeler les États membres à respecter et à faire respecter ce droit conformément aux instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, à savoir par exemple la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international des droits civils et politiques, entre autres.

2.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’y adhérer, selon le cas.

3.
De réaffirmer que la liberté d’expression et la diffusion des idées sont fondamentales pour l’exercice de la démocratie.

4.
De reconnaître que la contribution des médias de communication de masse est fondamentale pour la démocratie et pour la promotion du pluralisme, de la tolérance et de la liberté d’expression.

5.
D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et des points de vue multiples au moyen de l’encouragement du plein exercice de la liberté d’expression, l’accès aux médias de communication et la diversité des propriétaires des moyens de communication et des sources d’information au moyen, entre autres, de systèmes transparents d’octroi de licences et des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des moyens de communication, (ad référendum  d’une délégation).
6.
[D’inviter instamment les États membres à adopter les mesures nécessaires {pour mettre fin( {éviter( les violations du droit à la liberté d’expression et créer les conditions nécessaires pour empêcher {les empêcher( {ces violations(, en faisant en sorte que la législation nationale pertinente soit ajustée à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et soit appliquée avec efficacité.]

7.
[De prier instamment les Etats membres de respecter {dans le cadre de leur régime juridique et des instruments internationaux auxquels ils sont parties( la liberté d’expression dans les médias de communication et les émissions de radio et de télévision, en particulier l’indépendance éditoriale des médias de communication.]

8.
[De prier instamment les États membres d’examiner également leurs procédures, pratiques et législations, au besoin, pour garantir que toute restriction jugée utile au droit à la liberté d’opinion et d’expression soit expressément consacrée par la loi et qu’elle s’avère nécessaire pour assurer le respect des droits et de la réputation d’autrui, ou pour la protection de la sécurité nationale, de l’ordre public ou de la morale publique.]
Rédaction optionnelle préliminaire élaborée à la réunion de la CAJP le 26 mai

[De prier instamment les États membres d’examiner, le cas échéant, également leurs procédures, pratiques et législations, dans le cadre des instruments auxquels ils sont parties, pour assurer que l’exercice du droit à la liberté d’expression ne soit sujet à aucune censure ni à aucune imposition de responsabilité ultérieure qui pourra être imposée au droit à la liberté d’opinion et d’expression, qui soit prescrite par la loi et qui s’avère nécessaire pour assurer le respect des droits et de la réputation d’autrui, ainsi que la protection de la sécurité nationale, de l’ordre public ou de la santé ou de la morale publiques.
9.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’assurer non seulement le suivi approprié, mais l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les chapitre II, V, et VII du Tome III de son Rapport annuel pour 2004 consacré au thème de la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres, dans la mesure où des contributions volontaires soient reçues pour financer la continuation de ces études.

10.
[De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, et dans la perspective d’un approfondissement de l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13,5 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme à participer à la réunion au cours de laquelle sera abordée la question qui fait l’objet du présent paragraphe.]

11
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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